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Introduction 

Ce rapport présente les conclusions d'une enquête réalisée par l'Institut africain de 

recherche et d'éducation ouvrière de l'Organisation régionale africaine de la 

Confédération syndicale internationale (CSI-Afrique). Un coup d'État a eu lieu le 26 juillet 

2023 en République du Niger : la garde présidentielle a arrêté le Président Mohamed 

Bazoum et le commandant de la garde présidentielle, le Général Abdourahamane Tchiani, 

s'est proclamé chef d'une nouvelle junte militaire peu après avoir confirmé le succès du 

coup d'État. La CEDEAO a par la suite menacé d'intervenir militairement pour rétablir 

l'ordre démocratique.  
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L'enquête visait à évaluer l'opinion des travailleurs africains a propos du récent coup d'État 

militaire au Niger, la menace subséquente d’une intervention militaire de la CEDEAO et 

les préoccupations plus générales relatives a la démocratie et aux droits des travailleurs. 

Les conclusions de l'enquête font la lumière sur divers aspects de l'opinion publique à 

l'échelle du continent africain. 

 

Méthodologie 

L'enquête comportait dix questions et s'adressait aux travailleurs de toute l'Afrique. Nous 

avons présenté aux répondants des options à choix multiples pour chaque question. Les 

affiliés de la CSI et d'autres parties prenantes ont aidé à distribuer le questionnaire en 

ligne à leurs membres par le biais de diverses plateformes électroniques. Au total, 1022 

réponses1 ont été recueillies auprès de travailleurs des secteurs formel et informel à 

travers l'Afrique. Les données ont été collectées entre le 14 et le 17 août 2023. 

 

 

Principales conclusions 

1. Statut d'emploi : La majorité des répondants sont actuellement des travailleurs, 

dont le plus grand nombre provient d'Afrique de l'Ouest (59 %), suivie par l'Afrique 

australe (12 %), l'Afrique de l'Est (10 %), l'Afrique centrale (6 %) et l'Afrique du 

Nord (2 %). 

2. Information sur le coup d'État : Presque tous les répondants (99,9 %) étaient 

au courant du récent coup d'État militaire au Niger qui a conduit à un changement 

de pouvoir. Cette large diffusion de l’information reflète l'importance de cet 

événement. 

3. Opinions sur le caractère constitutionnel et démocratique du coup 

d'État : La majorité des répondants de toutes les régions (57% au total) estiment 

 
1  Remerciements : Nous tenons à remercier sincèrement les affiliés de la Confédération syndicale 

internationale (CSI) sur l'ensemble du continent africain et à leur témoigner notre 

reconnaissance. Les efforts louables que vous avez déployés pour diffuser rapidement et 

efficacement les instruments d'enquête ont joué un rôle déterminant dans la réussite de cette 

recherche.. Nous tenons également à remercier sincèrement tous ceux qui ont participé à 

l'enquête. Votre engagement à partager vos points de vue et à consacrer du temps à cette 

initiative est vraiment louable.  
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que le coup d'État militaire au Niger est anticonstitutionnel et antidémocratique. 

4. Intervention de la CEDEAO : Un pourcentage important (82%) des 

répondants a exprimé son opposition à la menace d'intervention militaire de la 

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) pour 

rétablir le président déchu au pouvoir. Seuls 12 % ont exprimé leur soutien à une 

telle intervention. 

5. Approche préférée pour sortir de l'impasse : La majorité des répondants 

(89%) est favorable à une approche diplomatique et au dialogue politique pour 

sortir de l'impasse politique. Seul un pourcentage plus faible (6 %) pense qu'une 

intervention militaire améliorerait la situation. 

6. Résultats prévisibles de l'intervention militaire : Compte tenu de la 

situation sécuritaire dans la région du Sahel, une nette majorité des répondants 

(85%) estime qu'une intervention militaire aggraverait la situation au Niger. 

7. Préoccupations quant aux répercussions régionales : Les données 

montrent qu'un nombre écrasant des répondants (95 %) craignent qu'une 

intervention militaire de la CEDEAO au Niger ne s'étende à d'autres pays africains. 

8. Préoccupations quant à la tendance à se maintenir au pouvoir et à la 

manipulation des élections : La majorité des répondants (87%) ont exprimé 

leur inquiétude quant à la tendance des dirigeants africains à se maintenir au 

pouvoir et à manipuler les élections. 

9. Impact des avantages de la démocratie : Quelque 81 % des répondants 

estiment que lorsque les gens ne jouissent pas des avantages de la démocratie, ils 

sont moins enclins à la protéger. 

10. Répartition par sexe : L'enquête a recueilli des réponses tant de la part des 

hommes (76%) que des femmes (24%), reflétant ainsi un échantillon diversifié en 

termes de genre. 

 

Conclusion 

Les résultats de l'enquête reflètent un large éventail d'opinions tant chez les travailleurs 

africains de l'économie formelle que chez ceux de l'économie informelle, en ce qui 

concerne le récent coup d'État militaire au Niger, une éventuelle intervention militaire de 

la CEDEAO et les inquiétudes relatives à la démocratie. Une majorité a exprimé son 

opposition au coup d'État et des préoccupations au sujet de sa nature antidémocratique. 
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De même, les travailleurs africains ont minimisé l'efficacité de l'intervention militaire. La 

préférence accordée à des approches diplomatiques et la crainte des effets néfastes d'une 

intervention militaire témoignent de la nécessité d'adopter une approche prudente en 

matière de résolution des conflits. Ces résultats fournissent des informations précieuses 

sur l'opinion publique, la stabilité régionale et les efforts de promotion de la démocratie 

en Afrique. Les résultats sont clairs. L'intervention militaire au Niger inquiète les 

travailleurs africains.  

Les conclusions de l'enquête révèlent des impératifs majeurs pour les gouvernements et 

les parties prenantes de la sous-région d'Afrique de l'Ouest. Une action urgente est 

nécessaire si l'on veut donner la priorité au bien-être des travailleurs, préserver l'intégrité 

de la constitution et s'aligner de manière cohérente sur l'agenda de la CEDEAO en vue 

d'une intégration économique efficace et inclusive.  

 

Les contre-menaces ouvertes du Mali et du Burkina Faso à toute déclaration de guerre 

de la CEDEAO soulignent également le potentiel des effets d'entraînement néfastes. Le 

décret de la junte nigérienne autorisant le Burkina Faso à intervenir pour le compte du 

Niger témoigne de ce risque. En mettant l'accent sur la gouvernance centrée sur le peuple, 

l'enquête fait écho à un principe essentiel pour la stabilité et la consolidation de la 

démocratie. Une approche équilibrée en matière d'intervention, de mécanismes de 

prévention des conflits et de diplomatie collaborative est essentielle pour relever ces défis. 

Ces réflexions serviront de boussole, guidant les gouvernements et la CEDEAO vers la 

sauvegarde de la démocratie, de la stabilité régionale et du bien-être des citoyens africains. 
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Les figures suivantes donnent un aperçu graphique des résultats de l'enquête 

: 

 

Question 1: Êtes-vous actuellement employé de manière formelle ou informelle en 

Afrique ?  

 

 

 

Question 2: Êtes-vous au courant du récent coup d'État militaire qui a conduit à un 

changement de gouvernement au Niger ? 

59%

10%

6%

12%

1%
12%

Oui, en Afrique de l'Ouest

Oui, en Afrique de l'est

Oui, en Afrique centrale

Yes, In Southern Africa

Oui, en Afrique du Nord

Non
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Question 3: Selon vous, le coup d'État militaire au Niger était-il anticonstitutionnel et 

antidémocratique ? 

 

 

 

Question 4: Que pensez-vous de la menace de la Communauté économique des États 

de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) d'intervenir militairement pour rétablir le président 

déchu ? 

100%

0%

Oui

Non

57%
23%

20%

Oui

Non

Pas sûr
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Question 5: Quel est, selon vous, le meilleur moyen de sortir de l'impasse politique au Niger 

: l'intervention militaire ou le dialogue diplomatique et politique ? 

 

 

 

12%

82%

6%

Je soutiens l'intervention militaire
de la CEDEAO

Je m'oppose à l'intervention
militaire de la CEDEAO

Je suis indécis

6%

89%

5%

0%

L'intervention militaire

Le dialogue diplomatique et
politique

Ni l'un ni l'autre

Indécis



 

 

8 

Question 6: Compte tenu de la situation sécuritaire au Sahel et de l'impact potentiel 

d'une intervention militaire, quel résultat vous semble le plus probable ? 

 

 

 

Question 7: Craignez-vous qu'une intervention militaire dans la région Niger/Sahel 

n'affecte d'autres pays africains ? 

 

85%

8%
7%

L'intervention militaire ne fera
qu'aggraver la situation

L'intervention militaire va
améliorer la situation

Pas sûr

95%

3%
2%

Oui

Non

Peut-être
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Question 8: Êtes-vous inquiet des situations où les gens au pouvoir tentent de s'y 

maintenir plus longtemps et/ou de manipuler les élections ? 

 

 

Question 9: Pensez-vous que si les gens ne jouissent pas des avantages de la démocratie, 

ils seront moins enclins à la protéger ? 

 

87%

8%
5%

Très inquiet

Pas inquiet

Pas sûr

81%

7%

9%
3%

Oui

Non

Peut-être

Pas sûr
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Question 10: Quel est votre sexe ? 

 

76%

24%

Homme

Femme


